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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



5 
 

 

 

Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: La Famille des Compagnies Johnson & Johnson au Canada
	Nom: 
	rec1: Le gouvernement du Canada, plus particulièrement Santé Canada, devrait moderniser sans tarder la Loi sur les aliments et drogues et le Règlement sur les aliments et drogues. Le gouvernement en profiterait directement sous la forme d'économies de coûts pour le système de santé et de valeur économique pour les Canadiens, dont l'amélioration des résultats de santé qui en découlerait leur permettrait de vivre plus en santé et d'être plus productifs. Ces efforts de modernisation devraient s'aligner sur l'engagement du gouvernement fédéral de réduire les lourdeurs administratives.    
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Commerce et investissement]
	Dropdowntopic1: [Santé]
	Dropdowntopic3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec1: [inconnu]
	Dropdownrec3: [inconnu]
	Dropdown1: [5 ans ou plus]
	Dropdownrec2: [inconnu]
	Dropdown2: [5 ans ou plus]
	Dropdown3: [5 ans ou plus]
	rec2: La mise en œuvre de cette recommandation pourrait obliger le gouvernement fédéral à accroître ses dépenses à court terme pour fournir à Santé Canada les ressources adéquates qui lui permettront de procéder aux consultations officielles de l'étape réglementaire et à la mise en œuvre de la réglementation finale. Après la mise en œuvre, le gouvernement devra s'assurer de fournir les ressources adéquates pour soutenir les activités réglementaires que la modernisation réglementaire viendra transformer.    
	rec3: 1. Canadiens : Rehausser le régime réglementaire du Canada en le modernisant mettrait en place un cadre réglementaire efficient et durable pour offrir des produits pour la santé sûrs et efficaces, améliorant ainsi la santé de tous les Canadiens.
2. Gouvernements : Les gouvernements en profiteraient directement sous la forme d'économies de coûts pour le système de santé et de valeur économique pour les Canadiens, dont l'amélioration des résultats de santé qui en découlerait leur permettrait de vivre plus en santé et d'être plus productifs.
3. Fabricants : Un système réglementaire modernisé, prévisible, fondé sur des données scientifiques, augmenterait la compétitivité et encouragerait l'investissement.
	rec4: Le Canada deviendrait plus compétitif mondialement dans le secteur de la santé, qui est un moteur économique universellement important. L'industrie biopharmaceutique investit à elle seule plus de 110 milliards de dollars par année.
La compétitivité accrue du Canada fera augmenter notre part des fonds de R-D investis mondialement, pour le bien de notre main-d'œuvre compétente à valeur élevée et de notre économie. Les industries canadiennes de la santé sont déjà des employeurs importants du secteur privé et peuvent faire encore beaucoup plus pour répondre à la demande croissante de soins de grande qualité, d'appareils, de médicaments nouveaux et d'infrastructures nécessaires pour offrir les soins.
	rec5: Que le gouvernement du Canada parvienne à la conclusion heureuse de l'accord économique et commercial global avec l'Union européenne et le mette en œuvre le plus rapidement possible.
	rec6: Notre recommandation relative à l'accord économique et commercial global avec l'Union européenne et à la propriété intellectuelle ne nécessite pas de financement du gouvernement fédéral ou de changements de son cadre financier. Il s'agit d'une occasion pour le Canada de renforcer son régime de la propriété intellectuelle afin de le porter au niveau de ceux des autres grandes économies comme celles de l'Europe et des États-Unis, permettant ainsi à notre pays d'être plus compétitif pour obtenir sa part des plus de 110 milliards de dollars investis chaque année dans la R-D en matière de sciences de la vie.
	rec7: La conclusion heureuse de l'accord avec l'Union européenne influencerait positivement et intégralement l'économie canadienne. En ce qui concerne particulièrement notre compagnie, les changements possibles au régime de la propriété intellectuelle du Canada accroîtraient considérablement la prévisibilité et la vigueur de la protection de la propriété intellectuelle pour les produits pharmaceutiques. Nous appuyons entièrement les mesures proposées en vertu de cet accord, y compris l'instauration d'un droit de recours effectif pour les innovateurs dans les contestations de brevets, assurer que la protection des données pour les produits pharmaceutiques est égale ou supérieure à celle de l'Union européenne, et rétablir la durée des brevets pour compenser l'approbation réglementaire et les autres délais. 
	rec8: L'Union européenne est le deuxième plus important partenaire commercial du Canada après les États-Unis. L'accord avec l'Union européenne offre la possibilité d'élargir ces liens et de créer des avantages importants pour les Canadiens, ajoutant un potentiel de 12 milliards de dollars par année à l'économie du Canada et stimulant le commerce bilatéral à hauteur de 38 milliards de dollars, soit une augmentation de 20 %. Cette augmentation créera des emplois, accroîtra le revenu et élargira les possibilités pour l'économie du savoir canadienne. 
	rec9: Johnson & Johnson recommande la mise en œuvre d'un crédit d'impôt pour entretien personnel de 300 $ par contribuable qui permettrait aux Canadiens de déduire les coûts de leurs médicaments en vente libre pour trois choses : le soulagement de la douleur, les allergies et la désaccoutumance au tabac.

Des études de Johnson & Johnson ont démontré que la famille canadienne moyenne dépense environ 100 $ par personne en moyenne par année pour se traiter avec des produits de santé grand public.
 
Ce crédit d'impôt soutiendrait la tendance générale des Canadiens à gérer plus eux-mêmes leur bien-être personnel et accroîtrait la durabilité du système de soins de santé. 
	rec10: Nous estimons que cette proposition coûterait moins de 100 millions de dollars par année. Bien que le gouvernement puisse envisager de recourir à une taxe d'accise comme option de financement de ce crédit d'impôt, Johnson & Johnson recommanderait d'examiner les enveloppes budgétaires existantes de Santé Canada qui sont conformes aux objectifs d'un crédit d'impôt pour entretien personnel et qui pourraient être optimisées pour soutenir un nouveau crédit d'impôt. Il faudrait examiner à la fois les produits de santé (à cause du lien avec les produits de santé grand public) et la politique de santé du Canada (parce que la proposition représenterait un changement de politique innovateur). 
	rec11: Des millions de Canadiens subissent chaque année les symptômes d'affections bénignes comme les allergies et les rhumes saisonniers. Chaque jour, plus d'un million de plus de Canadiens essaient de cesser de fumer. Les effets combinés de ce crédit d'impôt pourraient profiter aux Canadiens de l'ensemble du pays et aider à gérer les coûts du système de santé.

Les cibles clés de ce crédit d'impôt seraient donc notamment les familles avec des enfants qui traitent des allergies et des rhumes saisonniers, les aînés ou les Canadiens vieillissants qui gèrent eux-mêmes leurs affections chroniques comme l'arthrose, et les fumeurs qui veulent se débarrasser de leur accoutumance au tabac. 
	rec12: Chaque année, des millions de Canadiens font des visites imprévues chez le médecin pour des affections mineures. Ces visites exercent une pression indue sur un système déjà surchargé. Si les Canadiens sont motivés à continuer de gérer eux-mêmes leurs soins, cela peut aider à éviter ces visites imprévues, à économiser de l'argent et à libérer des places pour ceux qui en ont vraiment besoin. Cela aiderait aussi à améliorer la productivité de la main-d'œuvre, qui serait plus en santé, et permettrait au gouvernement de démontrer son soutien envers l'entretien personnel à titre d'élément essentiel du maintien de notre système de soins de santé. 
	rec13: Modernisation de la réglementation :
Moderniser la réglementation comporte des initiatives pouvant avoir une incidence importante sur le secteur des sciences de la santé et, par extension, sur la santé et le bien-être des Canadiens. Santé Canada doit continuer de mener une consultation exhaustive en la matière et demeurer sensible aux questions soulevées. Il faut aussi appliquer les principes de l'effort de réduction des lourdeurs administratives pour que les efforts de modernisation ne se traduisent pas par de nouveaux obstacles réglementaires excessifs.
Des progrès importants ont été accomplis dans des initiatives de Santé Canada et du Conseil du Trésor (CT) :
- Cadre de médicament orphelin : un modèle de démarches de consultation a été lancé;
- Consultation sur les noms de produits de santé à présentation et à consonance semblables : Santé Canada a été très sensible aux questions soulevées;
- Conseil de coopération en matière de réglementation : le CT a fait d'importants progrès avec les changements des présentations électroniques et des monographies thérapeutiques.

Il faudra cependant se concentrer aussi sur ce qui suit :
- Accélérer les progrès de la coopération en matière de réglementation, y compris faire avancer la reconnaissance mutuelle des inspections et se tourner vers les produits biosimilaires et le retraitement de matériels;
- Se pencher étroitement sur le cadre de médicament orphelin;
- Le besoin urgent de réglementer les matériels retraités;
- Résumé des motifs de décisions et nécessité d'aligner les approches avec celles des autres autorités de réglementation.

Crédit d'impôt pour entretien personnel
Le budget de 2012 promettait de réduire les lourdeurs administratives en supprimant les exigences réglementaires concernant la transformation des produits sur ordonnance en produits de vente libre. Ce développement positif permettra aux Canadiens de mieux gérer leurs propres soins de santé et réduira les fardeaux du système de santé.

Que le gouvernement fédéral élargisse son soutien des options d'entretien personnel par l'entremise de la déduction fiscale des produits en vente libre est une continuation logique de cela et des autres incitatifs fiscaux que le gouvernement a fournis depuis 2006.

Selon le Conseil canadien de la santé, environ la moitié des Canadiens vit avec au moins une maladie chronique et plus du quart avec au moins deux. Avec le vieillissement de la population, les coûts de 90 milliards de dollars en productivité perdue et en soins de santé en raison de la maladie chronique vont augmenter rapidement.

L'entretien personnel est important dans la gestion des maladies aiguës et chroniques et son soutien a été déterminé comme une façon importante d'améliorer les résultats de santé et de réduire les coûts.  

Actuellement, presque toutes mesures fiscales et d'assurances (publiques et privées) liées à la santé sont axées sur les soins professionnels comme les visites chez le médecin, les soins en établissement et les thérapies prescrites. Ensemble, ces incitatifs financiers s'opposent tous à l'entretien personnel. Un crédit d'impôt pour l'entretien personnel équilibrerait l'équation de manière à soutenir la tendance naturelle des Canadiens à voir à leur entretien personnel, comme ils le font actuellement pour la plupart des maladies aiguës mineures, dans un contexte où ils sont de plus en plus nombreux à s'adapter à la vie avec une maladie chronique ou plus.
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